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I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Depuis 2012, la Côte d’Ivoire connait un redressement économique significatif qui se traduit par une forte croissance de son PIB réel
 et de ses investissements
 et figure, selon le rapport « Doing Business 2014 », parmi les pays réformateurs qui connaissent une dynamique économique notable. Ces performances résultent des réformes mises en œuvre dans le cadre du Plan National de Développement (PND) 2012-2015 conçu pour ramener le pays sur le « sentier d’une croissance vigoureuse, soutenue, inclusive et solidaire afin de permettre à la Côte d’Ivoire d’être émergente à l’horizon 2020 ».
Au moment où le PND 2016-2020 est sur le point d’être lancé, il importe de minimiser les principaux risques qui pourraient ruiner les bases jetées par le PND 2012-2015 pour la transformation structurelle de l’économie ivoirienne. Au centre de ces risques, l’insuffisance des capacités institutionnelles, organisationnelles et humaines du pays qui peut constituer un facteur limitant à la bonne conduite des programmes ambitieux de développement. La relance économique et les progrès récents ne doivent, en effet, pas occulter les lacunes de capacités qui persistent dans la gestion du développement du pays. Les enjeux majeurs recensés en matière de renforcement des capacités concernent à la fois le secteur public, le secteur privé et la société civile. 
Au niveau du secteur public, les défis en matière de renforcement des capacités portent notamment sur : 

· la coordination de l’action gouvernementale et des interventions des PTFs ;

· l’allocation optimale des ressources en matière de développement des capacités ;

· la gouvernance, la transparence et la redevabilité ;

· le renforcement des aptitudes de l’administration publique et des collectivités décentralisées à délivrer des services de qualité aux citoyens d’une part, et à conduire de manière efficace des réformes et politiques publiques susceptibles d’opérer rapidement les transformations nécessaires pour l’émergence d’autre part ;
· le renforcement des capacités des départements ministériels et des collectivités décentralisées en vue de la mise en application de la nouvelle approche de gestion des finances publiques issue de la nouvelle loi organique relative aux finances publiques ;

· l’amélioration des politiques d’insertion des jeunes et le renforcement des structures de promotion d’emploi jeunes ;

· le renforcement de l’appropriation des thématiques nouvelles telles que l’économie verte, l’éco-diplomatie, l’intelligence économique, l’administration électronique, l’économie numérique et l’évaluation systématique des politiques publiques.

Au niveau du secteur privé, les défis en matière de renforcement des capacités portent principalement sur :

· l’efficacité des politiques de microcrédits ;

· les politiques de développement de l’entrepreneuriat des jeunes et des femmes ;

· la consolidation du dialogue public/privé;

· l’amélioration de la compétitivité des Petites et Moyennes Entreprises et leur aptitude à se conformer aux exigences du marché financier ;
· le cadre institutionnel des organisations professionnelles du secteur privé et leur capacité à soutenir leurs membres.

S’agissant de la société civile, les questions majeures concernent :

· le renforcement du cadre juridique des organisations de la société civile ;

· l’amélioration des aptitudes des organisations de la société civile à tisser des partenariats et à conduire efficacement des plaidoyers ;

· le renforcement des capacités des organisations de la société civile à formuler, conduire des programmes et projets depuis la planification jusqu’au suivi et évaluation ;

· le renforcement des aptitudes des organisations de la société civile à réaliser efficacement le contrôle citoyen de l’action gouvernementale, de l’action des collectivités décentralisées et de l’action du secteur privé.
Fort de ces constats, le Secrétariat National au Renforcement des Capacités (SNRC), conformément à la mission qui lui a été assignée par le Gouvernement de Côte d’Ivoire, a entrepris d’élaborer une stratégie nationale de renforcement des capacités pour accompagner efficacement le Plan National de Développement sur la même période 2016-2020.L’enjeu étant de minimiser tout risques/entraves à une croissance durable et inclusive pour l’émergence en 2020.

La formulation d’une stratégie s’inscrit dans ce contexte et a pour but d’accompagner efficacement le Gouvernement sur la route de l’émergence avec un secteur public performant, un secteur privé compétitif pourvoyeur d’emplois et une société civile engagée et participative.
II. OBJECTIFS

L’élaboration d’une stratégie nationale de renforcement des capacités vise à mettre à la disposition du Gouvernement un instrument de coordination de l’action publique en matière de renforcement des capacités.
De façon spécifique, il s’agit de :

1. Evaluer les capacités au niveau de l’administration publique (y compris les collectivités décentralisées), du secteur privé et de la société civile;

2. Identifier les besoins en capacités à satisfaire pour atteindre l’émergence à l’horizon 2020 ;

3. Proposer des axes d’orientations stratégiques qui définissent les priorités nationales en matière de renforcement des capacités ;
4. Définir un plan d’actions pour apporter une réponse appropriée aux besoins de capacités nécessaires à l’accompagnement du plan national de développement 2016-2020 ;

5. Définir un cadre de résultat, un plan de suivi et évaluation, un plan de communication et de mobilisation des ressources et un dispositif de pilotage de la stratégie.
III. DIFFERENTES ETAPES DE L’ELABORATION DE LA STRATEGIE NATIONALE DE RENFORCEMENT DES CAPACITES
La stratégie sera élaborée par le Secrétariat National au Renforcement des Capacités avec l’appui de partenaires techniques et financiers tels que la Fondation pour le Renforcement des Capacités en Afrique (ACBF).

La stratégie étant l’instrument premier de programmation et de coordination de l’action gouvernementale en matière de renforcement des capacités, elle nécessite pour son élaboration une méthodologie rigoureuse et s’inscrit dans un processus participatif articulé autour des phases suivantes :

1. Phase préparatoire et lancement de la stratégie nationale ;

2. Communication en Conseil des Ministres pour l’élaboration de la stratégie nationale ;

3. Evaluation des capacités nationales ;

4. Validation de l’évaluation des capacités ;
5. Formulation de la stratégie nationale de renforcement des capacités ;

6. Validation nationale du document de stratégie de renforcement des capacités ;

7. Adoption de la stratégie en Conseil des Ministres.
La phase préparatoire et le lancement de la stratégie
Elle comporte les étapes suivantes :

· la traduction de l’initiative en un dossier technique constitué d’une note conceptuelle et des termes de références ;
· le recrutement d’un consultant ;
· la mise en place d’un secrétariat technique ;
· la mise en place d’une Task-Force ou groupe de référence technique ayant l’expertise nécessaire sur le renforcement des capacités et les problématiques à examiner.
Le démarrage de l’élaboration de la stratégie nationale de renforcement des capacités sera marqué par une cérémonie de lancement présidée par le Premier Ministre. Cette cérémonie a pour but d’associer l’ensemble des acteurs nationaux et les PTFs au processus d’élaboration de la stratégie nationale.
La Communication en Conseil des Ministres pour l’élaboration de la stratégie nationale

La communication en Conseil des Ministre vise à garantir l’accompagnement du Gouvernement et obtenir l’engagement des parties prenantes (administration publique y compris les collectivités déconcentrées et décentralisées, les organisations du secteur privé et de la société civile, les structures de renforcement des capacités et les partenaires de développement) tout au long du processus d’élaboration de la stratégie nationale. 

L’évaluation des capacités nationales
Cette phase consiste à réaliser le diagnostic le plus approfondi possible de l’état des capacités et de la politique du renforcement des capacités en Côte d’Ivoire. Les données et informations seront collectées à travers des groupes de discussion et/ou des entretiens auprès d’informateurs clés sélectionnés au niveau de l’administration publique, du secteur privé, de la société civile, des structures de renforcement des capacités et des partenaires au développement. L’analyse des sources documentaires, permettra de prendre en compte les diagnostics sectoriels préalablement réalisés. La base documentaire sera constituée des éléments (non exhaustifs) suivants :

· la revue du PND 2012-2015, le document de diagnostic stratégique du PND 2016-2020, le Plan National de Bonne Gouvernance et de Lutte contre la Corruption 2013-2017 (PNBG-LC), les documents d’orientation de politiques stratégiques et sectorielles, les diverses études sectorielles;

· les documents de politiques et programmes de développement traitant des problématiques innovantes notamment, l’intelligence économique, l’éco-diplomatie, l’économie verte l’administration électronique, l’économie numérique et l’évaluation de l’impact des politiques publiques ;

· les programmes et projets soutenus par les Partenaires Techniques et Financiers (PTFs), singulièrement en matière de renforcement des capacités ;

· le dispositif législatif et règlementaire national en matière de renforcement des capacités.

A l’occasion de l’évaluation des capacités, la comparaison des capacités souhaitées, pour soutenir la dynamique de l'émergence, et des capacités existantes déterminera le niveau d’effort qu’il faudra fournir pour combler les lacunes et informera la formulation d’une stratégie de renforcement des capacités.
La validation de l’évaluation des capacités
Elle s’effectuera en deux étapes : une validation technique avec la Task-Force et une validation élargie aux correspondants sectoriels. Le rapport final de l’évaluation des capacités ou rapport de l’état des capacités nationales devra définir les priorités nationales en matière de renforcement des capacités et les décliner en axes stratégiques.
La formulation de la stratégie
Le document de stratégie nationale de renforcement des capacités comportera :

· les priorités nationales en matière de renforcement des capacités déclinées en axes stratégiques ;
· un plan d’actions ;
· un cadre de mesure des résultats ;
· un plan de suivi et évaluation ;
· un plan de communication et de mobilisation des ressources ; et 
· un dispositif de pilotage de la stratégie.

La validation de la stratégie

Cette phase comporte deux étapes :

· Etape 1 : Il s’agit de la validation technique des axes stratégiques, du plan d’actions, du cadre de mesure des résultats, du plan de suivi et évaluation, du plan de communication et de mobilisation des ressources et du dispositif de pilotage la stratégie. Cette validation technique se fera à deux niveaux ; d’abord avec la « Task-Force » et ensuite avec les correspondants sectoriels et les partenaires au développement.

· Etape 2 : Il s’agit de la validation, au plan national, du document de stratégie.
L’adoption de la stratégie en Conseil des ministres

Après la validation du document de stratégie au niveau national, la stratégie sera soumise au Conseil des Ministres pour adoption en vue de sa mise en œuvre.

IV. DISPOSITIF OPERATIONNEL DE L’ELABORATION DE LA STRATEGIE NATIONALE DE RENFORCEMENT DES CAPACITES
Ce dispositif est composé de :

A. un pool de consultants
B. un secrétariat technique

C. une Task-Force

A. MISSIONS ET PROFIL DU CONSULTANT

Missions 

Le consultant a pour mission principale d’effectuer l’évaluation des capacités nationales et de formuler la stratégie de renforcement des capacités qui précisera les axes stratégiques, le plan d’actions, le cadre de mesure des résultats, le plan de suivi et évaluation, le plan de communication et de mobilisation des ressources et le dispositif institutionnel de suivi de la mise en œuvre.

A ce titre, le consultant réalisera les tâches suivantes :

· proposer une méthodologie appropriée et un chronogramme de travail ;

· procéder à la revue documentaire ;

· réaliser la collecte de données et d’informations ;

· faire l’état des lieux des capacités et des politiques de renforcement des capacités ;

· évaluer les activités de renforcement de capacités en cours dans l’administration publique, le secteur privé et au sein de la Société civile ;

· identifier les besoins en renforcement des capacités ;

· traiter et analyser les données et les informations collectées ;

· animer les ateliers de validations durant le processus ;

· produire un rapport de l’état des capacités nationales ;

· formuler une stratégie nationale de renforcement des capacités comprenant les axes stratégiques, un plan d’actions, un cadre de mesure de résultats, un plan de suivi-évaluation, un plan de communication et de mobilisation des ressources ainsi qu’un dispositif de pilotage et de suivi de la mise en œuvre de la stratégie.
B. MISSIONS ET COMPOSITIONS DE LA TASK-FORCE

Mission
La Task-Force d’élaboration de la stratégie nationale de renforcement des capacités, ou groupe de référence technique ayant l’expertise nécessaire sur le renforcement des capacités et les problématiques à examiner, a pour mission principale d’enrichir les travaux des consultants, d’orienter les réflexions stratégiques et de contribuer à la validation des différents livrables. 

De façon spécifique, la task-force devra :
· garantir la qualité de la démarche méthodologique de l’élaboration de la stratégie nationale de renforcement des capacités ;

· apporter l’appui nécessaire au SNRC et aux consultants pour la collecte des données et d’informations ; 

· veiller à la qualité des résultats des travaux des consultants ;

· valider les travaux des consultants ;

· faciliter la synergie tripartite secteur public/secteur privé/Société civile ;

· capitaliser les expériences novatrices en matière de renforcement des capacités ;

· veiller à la prise en compte des recommandations issues des ateliers de validations d’étapes ;

· apporter l’appui nécessaire à la mobilisation des ressources techniques et financières en vue de la mise en œuvre de la stratégie.
Composition

La Task-Force de l’élaboration de la stratégie nationale de renforcement des capacités est composée de :

· un représentant de la Présidence de la République de Côte d’Ivoire;

· un représentant du Premier Ministre ;
· le Secrétaire National au Renforcement des Capacités ou son représentant ;
· un représentant du Ministère en charge de l’Intérieur et de la Sécurité ;

· un représentant du Ministère en charge du Plan et du Développement ;
· un représentant du Ministère en charge de l’Economie et des Finances ;
· un représentant du Ministère en charge du Budget ;
· un représentant du Ministère en charge de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative ;
· un représentant des organisations du secteur privé ;
· un représentant des organisations de la société civile ;
· un représentant des structures nationales de renforcement des capacités ;
· un représentant des organisations des collectivités décentralisées.

Des expertises extérieures seront mobilisées notamment auprès des PTFs.
C. MISSIONS ET COMPOSITION DU SECRETARIAT TECHNIQUE

Mission

La mission essentielle du secrétariat technique est de coordonner l’ensemble des activités liées au processus d’élaboration de la stratégie, de faciliter les travaux du consultant et de la Task-Force et d’assurer les fonctions administratives que nécessiteront les travaux.

Composition

La Task-Force est appuyé dans sa mission par un secrétariat technique assuré par le Département du Suivi-Evaluation et de la Mobilisation des Ressources aidé dans sa tâche par les autres départements et les représentants des programmes du Secrétariat National.
V. LIEU ET COORDINATION

Les travaux seront réalisés à Abidjan, Côte d’Ivoire, à compter de la date de lancement, sous la supervision du Secrétaire National au Renforcement des Capacités.
VI. LIVRABLES / RESULTATS ATTENDUS

Le consultant devra livrer les produits suivants :

1. une note méthodologique, les instruments de collecte des données et un plan de travail ;

2. un rapport provisoire de l’état des capacités en Côte d’Ivoire ; 

3. le rapport sur l’état des capacités nationales ;
4. un rapport provisoire du document de stratégie de renforcement des capacités nationales comprenant les axes stratégiques, un plan d’action, un cadre de mesure des résultats, un plan de suivi-évaluation, un plan de communication et de mobilisation des ressources et un dispositif de pilotage de la stratégie ;

5. le document de stratégie de renforcement des capacités nationales comprenant les axes stratégiques, un plan d’action, un cadre de mesure des résultats, un plan de suivi-évaluation, un plan de communication et de mobilisation des ressources et un dispositif de pilotage de la stratégie.
VII. DUREE ET COÛT DE L’ELABORATION DE LA STRATEGIE 

La durée de l’élaboration de la stratégie nationale de renforcement des capacités est estimée à neuf (9) mois. Le coût est évalué à 250 000 000 F.CFA (Deux cent cinquante millions de francs CFA). Le budget de l’élaboration de la stratégie est réparti comme suit :

· PPRC/ ACBF :                       60 000 000 F.CFA
· SNRC/TRESOR (budget 2016) :  70 000 000 F.CFA
· Reste à mobiliser :                120 000 000 F.CFA
Les discussions en cours avec la Banque Africaine de Développement (Département des Etats fragiles) devront aboutir  à la mi-décembre à la couverture du gap de 120 000 000 F CFA au titre de l'assistance technique requise.

� Taux moyen annuel de plus de 9 % entre 2012 et 2014


�Taux d’accroissement de 9% en 2011 et 16 % en 2014
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